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Rapport établi co11for111é111ent à l 'artic/e R. 712-12 du Code de la co11s0111111alio111 

Préambule, la commission de surendettement des particuliers des Pyrénées-Atlantiques est compétente pour l'ensemble 
du département. Elle s'est réunie à 25 reprises au cours de l 'année sous revue. Les modalités de rencontre sont hybrides 
en présentiel et en visioconférence. 

Principaux éléments relatifs à l'activité de la commission 

Dépôts de dossiers et redépôts 
De 2020 à 2022, clans un contexte marqué par le COVID-19, le nombre de dossiers déposés s'était fortement 
contracté (-19.7%) clans le département des Pyrénées-Atlantiques. Ce repli était également constaté au niveau 
régional et national bien que dans une moindre mesure (-17.5% en Nouvelle-Aquitaine et -15% en France 
métropolitaine). En 2023, la tendance semble s'inverser puisque le nombre de dossiers déposés repart à la hausse 
(+5.2% dans le département). Là-encore, les Pyrénées-Atlantiques restent préservées puisque cette augmentation 
est plus modérée que celles constatées en Nouvelle-Aquitaine (+6%) et en France Métropolitaine (+7.5%). 

Ainsi en 2023, les dépôts dans les Pyrénées-Atlantiques représentent 1 070 dossiers (vs 1 017 en 2022 et 1 128 en 2021 ). 
Les dossiers sont de plus en plus régulièrement déposés en ligne (via le canal web) puisque 16.3% des dossiers du 
département se font via ce canal (en ligne avec les données nationales) contre 8.2% en 2021 (vs 10% au niveau France). 

Les dépôts de dossiers de surendettement se partagent entre les primoclépôts, ou nouveaux cas de surendettement, et les 
reclépôts. Après une baisse de 4. 7% en 2022, la proportion de reclépôts (sur 12 mois à fin septembre) se redresse en 
2023. Elle s'établit désormais à 39.4%, ce qui la positionne juste en dessous des moyenne régionale (40.1 %) et nationale 
(40.4%) mettant fin à une spécificité locale. En effet, en 2022, le nombre de reclépôts avait chuté dans les Pyrénées­
Atlantiques de 4.7% alors qu'il restait stable au niveau régional et national. 

Parmi ces reclépôts, la proportion des dossiers consécutifs à une suspension d'exigibilité des créances (SEC) diminue de 
l . lpb pour s'établir en 2023 à 13.5% (contre 14.6% en 2022 et 11.6% en 2021), un niveau supérieur aux données
nationales ( 12.4%) et aux données régionales ( 10.3%). Cette tendance baissière de notre département apparait un
préalable à l'optimisation de la gestion des dossiers de surenclettement.

Recevabilité et orientation 
En 2023, le nombre de dossiers déclarés recevables par la commission des Pyrénées-Atlantiques (960) ressort en 
légère hausse (+5% en 2023), alors que le nombre de dossiers irrecevables continue à augmenter de manière très 
importante (+67% cette année et +40.5% en 2022). La part des dossiers jugés irrecevables reste toutefois 
contenue puisqu'elle ne représente que 8.3% des dépôts (87 demandes). Cette proposition est supérieure à celle 
constatée en Nouvelle-Aquitaine (5.7%) et dans une moindre mesure à celle constatée en France Métropolitaine (6.9%). 
Dans le département, les motifs d'irrecevabilité sont clans l'ordre l'inégibilité, absence de bonne foi et l'absence de 
surendettement. 

En 2023, comme en 2021, la commission oriente 40.6% (vs 46.8% en 2022) des dossiers vers un rétablissement 
personnel, c'est-à-dire un effacement total des dettes. Cette diminution s'est faite au profit des dossiers orientés vers 
un réaménagement des dettes (qui augmente de 6pb). La commission des Pyrénées-Atlantiques retrouve ainsi des taux 
d'orientation similaires aux chiffres régionaux et nationaux (respectivement 39.6% et 39.8%). 

1 "Chaque co111111issio11 établi! 1111 rapport d'ac1i,·i1é a111111el. Ce rapport fait état de do1111ées statistiques sur le 110111bre des dossiers traités ainsi que les 111es11res
prises 011 recommandées par la commission. Il précise la t;pologie de l'e11dette111e11t présentée dans ces dossiers et les d

i

fjicultés de toute 11a111re re11co111rées dans 
leur traite111e11t. /.es rappol'ls d'actirité des co111missio11s s011t tra11s111is à la !3c111q11e de France qui en présente la synthèse da11s le rapport mentionné à l'article L. 
143-1 du code monétaire et financier."






















